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LES 7 000 JOURS 
DU CONSERVATOI RE DU LITTORAL 
Dominique LECRAIN *  
François LETOURNEUX* 
Avec la création du Conservatoire du littoral, en 1 975, la protec­
tion des rivages maritimes et lacustres français a pris un tour nou­
veau. Il existait bien tout un arsenal de mesures juridiques pour 
préserver les côtes les plus menacées : création de réserves naturelles, 
classement ou inscription de sites, soumission au régime forestier des 
massifs boisés des collectivités locales et de l'État, définition de zones 
naturelles dans les documents d'urbanisme . . .  Mais, à dire vrai, il s'agis­
sait alors de la lutte du pot de fer contre le pot de terre. 
La mode des bains de mer, à la fin du dix-neuvième siècle, histoire 
de se fouetter les sangs, ne concernait qu'une petite partie de l' aristo­
cratie. Le Français, plus paysan que navigateur, tourne le dos à la 
mer. Pour le marin lui-même, l'océan est (aujourd'hui encore) plus 
synonyme de labeur que de loisirs . En 1 936, l'histoire se vit en accé­
léré et nous offre de singuliers télescopages : le Front Populaire an­
nonce les congés payés, et, par voie de conséquences, révèle la plage 
et la mer à une population qui, jusqu'à  ce jour, n'en avait cure. 
I.:après guerre et les « trente glorieuses» font le reste. Après la re­
construction, la construction. 
En simplifiant, le schéma peut se résumer ainsi : une mode, une 
clientèle, un produit. On multiplie les villas de bord de mer, les rési­
dences «pieds dans l'eaU>> ,  les cabanons, marinas et autres équipe­
ments touristico-balnéaires . Tout le monde en redemande, les 
promoteurs s'organisent, lotissent et densifient à tout va. La France 
est riche, les Français investissent le cœur léger. Les massifs de mon­
tagne connaissent à peu près la même évolution, avec le développe­
ment des stations de sports d'hiver. Dans une espèce de catharsis 
généralisée, les Français deviennent les colonisateurs, les conquérants 
de leur propre espace. Après de longues périodes de restriction, ils 
équipent, construisent, planifient, élaborent schémas d'aménagement 
et schémas directeurs , rêvent d'un futur radieux, moderne, logique, 
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rationnel. La Nature se doit d'être obéissante et docile. On domesti­
que les paysages, on s'approprie les grands espaces pour mieux en 
vivre et les contempler. 
La réaction sociale est en retard sur la réalité économique. Cons­
truction rime avec consommation de Nature, destruction, pollution, 
mais aussi avec spéculation.  La machine s'emballe, se dérègle, obéit à 
ses propres exigences, au point de s'écarter totalement des objectifs 
initiaux. Les protections réglementaires se révèlent inadaptées, dé­
suètes, longues à mettre en œuvre, peu efficaces . Comment s'y pren­
dre pour arrêter un bulldozer qui tourne à plein régime ? Comment 
faire pour changer de logique ? 
Les années soixante-dix sont les années de la contestation,  de la 
dénonciation des excès et des outrecuidances, des remises en cause 
du toujours plus, de la prise de conscience écologique, enfin. La presse 
se mobilise, les écologistes de tous pays tiennent conférence à Stock­
holm, le gouvernement français crée, avec Robert Poujade, un minis­
tère de l'Environnement. 
Une évidence s'impose : les textes réglementaires, si bien rédigés 
soient-ils, ne suffisent pas à résister à une pression foncière et immo­
bilière toujours plus forte. On s'aperçoit, du même coup, que l'on ne 
gère pas les milieux naturels par décret et que sous le double effet de 
la déprise agricole et de l'exode rural, paysages et biotopes se dégra­
dent. Les citadins viennent, toujours plus nombreux, consommer de 
façon saisonnière des espaces que les ruraux, gardiens traditionnels 
de la Nature, ont désertés de façon durable. l:impasse est complète. 
Les vasières, les étangs , les marais, les landes, les bois, les dunes, le 
maquis , nécessitent entretien et gestion .  Il faut totalement réinventer 
une gestion des espaces naturels de bord de mer, qui tienne compte 
des nouveaux usages et des nouvelles pratiques touristiques . Il faut 
mettre un frein à l'urbanisation anarchique. 
UN PATRIMOINE INALIÉNABLE 
C'est au vu d'un rapport commandité par le Premier ministre, au 
début des années soixante-dix, à la Délégation à l'Aménagement du 
Territoire et à l'Action Régionale, que le Gouvernement fait adopter 
par le Parlement la création du Conservatoire de l'espace littoral et des 
rivages lacustres. Une loi du 1 0  juillet 1 975 ,  donne naissance à ce nou­
vel établissement public administratif, qui a pour mission de protéger 
les espaces naturels fragiles et menacés, en bord de mer et sur les rives 
des grands lacs . Le recul de vingt années de fonctionnement de l' orga­
nisme, permet d'affirmer sans risque d'erreur que la création du Con­
servatoire du littoral marque un tournant pour la protection des rivages. 
nat11re 
UNE MISSION NATIONALE 
Sa mission consiste à sortir du marché foncier les espaces naturels 
les plus remarquables, en procédant à leur acquisition pour le compte 
de la collectivité nationale. Innovation capitale, les terrains acquis, 
après classement dans le «Domaine propre» de l' établissement par dé­
cision de son Conseil d'administration, deviennent inaliénables. Le 
Conservatoire a capacité pour acheter, il n'a pas capacité pour reven­
dre. Les terrains acquis sont définitivement protégés. Ils seront trans­
mis intacts aux générations futures . Le Conservatoire, d'entrée de 
j eu, est appelé à gérer le futur. Il participe, avant la lettre, à ce que la 
Conférence de Rio appellera le «développement durable>> . Son origi­
nalité, sa force, sa légitimité également, tiennent au caractère inalié­
nable qu' il donne aux terrains qu' il fait entrer dans son patrimoine. 
Autre innovation, l'État, en créant le Conservatoire, se dote d'un 
outil foncier régalien. Létablissement qui a un caractère national, 
peut intervenir sur tous les rivages français, en métropole et outre­
mer. Sa mission, qui lui a été confirmée par une décision du Conseil 
des Ministres du 25 août 1 993 ,  est de définir une véritable stratégie 
de protection des rivages français , d'avoir une vision d'avenir, de faire 
toutes propositions utiles aux pouvoirs publics pour atteindre les 
objectifs retenus . Le ministre de l'Environnement, Michel Barnier, a 
fixé ces objectifs : la protection pérenne d'un tiers du littoral français, 
le «tiers sauvage>> . Cette perspective est ambitieuse, elle est cependant 
accessible. Vingt ans après sa création, le Conservatoire assure la pro­
tection de 1 0% du linéaire côtier. Il a acquis, au fil des années, 340 
sites qui représentent une superficie totale de 45 000 hectares . Il si­
gne, compte tenu du morcellement des propriétés foncières, deux 
actes notariés par jour ouvrable. Les projets d'acquisition du Conser­
vatoire, d'ores et déjà autorisés par le Conseil d'administration de 
l'établissement, couvrent 80 000 hectares supplémentaires . Les étu­
des en cours aboutissent à prévoir la constitution, au cours des pro­
chaines décennies, d'un patrimoine total d'environ 200 000 hectares. 
UN BILAN DE VINGT ANS 
Le bilan de l'action du Conservatoire peut s'analyser de différentes 
façons, qui vont bien au delà de l 'énumération de ces quelques chif­
fres, si gratifiants soient-ils. La seule question que l'on puisse valable­
ment  poser  e s t  la su ivante : vingt ans après la créat ion du 
Conservatoire, le littoral français est-il mieux ou moins bien protégé 
qu'avant ? La réponse est moins simple qu' il n'y parait, si l'on veut 
bien se souvenir, qu'à l'époque de la création du Conservatoire, tous 
les observateurs avisés pariaient sur l'inutilité ou l'efficacité quelque 
peu hypothétique de ce nouvel organisme, soumis par la loi à sollici-
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de l 'attitude 
des élus locaux 
à son égard 
ter l'avis des collectivités locales, avant toute acquisition, et tributaire 
pour acquérir de nouveaux terrains de la générosité et de la bien­
veillance du ministère du Budget. Lavis le plus communément ré­
pandu consistait à dire que le Conservatoire n'était qu'une nouvelle 
officine, sympathique, mais qui ne disposerait j amais de grands 
moyens, et qui servirait d'alibi à des Gouvernements successifs plus 
soucieux de continuer à bétonner en toute quiétude. En clair, il fal­
lait éviter que les acquisitions du Conservatoire, sur des espaces rési­
duels, ne s'accompagne d'une boulimie immobilière soudain revigorée. 
Le succès du Conservatoire dépendait pour une grande part de 
l'attitude des élus locaux à son endroit. Les élus étaient-ils, comme 
cela se répétait à l'envi, les alliés objectifs des promoteurs de tout 
poil, prêts à construire logements, piscines, j ardins publics et équipe­
ments sportifs sur les derniers sites littoraux disponibles, faisant ren­
trer du même coup dans les caisses des collectivités locales taxes 
foncières, taxes professionnelles et autres revenus en tous genres ? 
Le Conservatoire a été conçu par le législateur comme l'expression 
d'une nouvelle solidarité financière entre l'État et les collectivités lo­
cales . Du même coup les édiles municipaux se retrouvent en position 
de choix. C'est ce qu'avait très bien compris, et souhaité, Olivier 
Guichard, ministre de l'Aménagement du territoire, à l'époque de la 
création du Conservatoire. Le maire n'avait précédemment le choix 
qu'entre des projets de développement alléchants proposés par les 
promoteurs immobiliers, ou le statu-quo qui revenait, au mieux, à ne 
rien faire, et au pire à s'endetter, sans aides extérieures, pour entrete­
nir des espaces non productifs. Avec la création du Conservatoire le 
maire peut choisir entre deux modèles de développement. A la soli­
darité financière du Conservatoire s'ajoute, de plus en plus fréquem­
ment, celles des départements, des Régions et pour certains dossiers 
de l'Europe. La protection des espaces naturels est devenue un vérita­
ble choix d'aménagement du territoire. 
AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
Le Conservatoire travaille en collaboration permanente et très 
étroite avec les collectivités locales. Établissement public de l'État, il 
est aussi un outil à leur service. Du même coup, il ne se situe pas dans 
le champ des oppositions normales, souvent utiles, qui se dévelop­
pent entre les collectivités locales et les associations de protection de 
la Nature. Le Conservatoire n'a pas pour but ou pour habitude de 
fustiger, de dénoncer des comportements irresponsables, de manifes­
ter publiquement ses désaccords . Il n'est pas une force de contesta­
tion, mais de propositions et d' initiatives .  Sa position, un peu 
particulière dans le paysage administratif, lui confère une vocation de 
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catalyseur. A l'abri des influences ou des changements politiques, épar­
gné par les lourdeurs administratives - faut-il rappeler que l'équipe 
du Conservatoire ne compte que trente-quatre agents pour la France 
entière et que son budget de fonctionnement est inférieur à 1 0  o/o de 
son budget total - il cultive avec obstination la politique du consen­
sus . Ses agents sont sur le terrain, où ils rencontrent quotidienne­
ment élus locaux, préfets, notaires, agriculteurs, chasseurs, usagers, 
responsables d'associations de l'environnement, personnalités scien­
tifiques . D 'une certaine façon le Conservatoire ne peut pas faire autre­
ment, la loi créant l'établissement ayant prévu des procédures de 
concertation systématiques avec les élus locaux, et un système de ges­
tion de son patrimoine qui repose lui aussi sur les collectivités locales . 
Établissement de type régalien, ses services sont totalement décon­
centrés et son fonctionnement décentralisé à l'extrême. 
Le pragmatisme de l'établissement peut s'illustrer dans l'exemple 
suivant : la gestion des espaces naturels nécessite une présence physique 
sur le terrain,  pour l'entretien des sites, leur surveillance, l'accueil du 
public. Le Conservatoire ne gère pas directement son patrimoine, il fait 
appel aux collectivités locales concernées. Il ne peut donc engager lui 
même les gardiens des sites dont il est propriétaire. Les communes peu­
vent embaucher du personnel, mais n'ont pas, la plupart du temps, les 
moyens financiers pour le faire . La formule adoptée fait intervenir trois 
niveaux territoriaux différents : les communes embauchent des gardes, 
qui sont financés par les départements grâce au revenu de la taxe sur les 
espaces naturels sensibles (TDENS) , et le Conservatoire assure leur for­
mation et leur encadrement. Autrement dit, des employés communaux 
travaillent sur des terrains qui appartiennent à l'État, en étant rémuné­
rés par les collectivités départementales . 
L'objectif est clair : protéger des espaces naturels qui font partie du 
patrimoine national et qui concourent au développement touristi­
que et économique des communes et des départements . Actuelle­
ment, le Conservatoire travaille quotidiennement avec plus de 300 
communes, sur le millier que compte le littoral français, dans un 
esprit de partenariat rarement pris en défaut. Paradoxalement, c'est 
ce qui permet au Conservatoire de bénéficier de la confiance des as­
sociations de protection de la Nature, qui, à juste titre, ont des moyens 
et des formes d'action différents de ceux du Conservatoire. Les rôles 
des uns et des autres sont complémentaires . Chacun joue dans sa 
catégorie et les règles du jeu sont claires . 
Il y avait un risque, lorsque le Conservatoire a été créé, que plus 
d'interventions foncières du Conservatoire se solde par moins de pro­
tections réglementaires . Il n'en a rien été, et on a pu constater au con­
traire que ces interventions foncières rendaient plus faciles l' édiction 
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foncière s 'est 
développée, 
grâce à l ' initiative 
privée 
de mesures de protection juridiques nouvelles, et que le renforcement 
de la réglementation facilitait les interventions du Conservatoire. La 
circulaire Chirac du 4 août 1 976 sur la protection du littoral (un an 
après la création du Conservatoire) a été suivie d'une directive d'Or­
nano du 25 août 1 979, l'une et l'autre ayant contribué à jeter les bases 
de la loi Littoral du 3 janvier 1 986,  qui est le premier texte d'ensemble 
redéfinissant les règles d'usage et d'aménagement du littoral. Parallèle­
ment, le Parlement a adopté la loi sur la Protection de la Nature du 1 0  
juillet 1 976 et la loi du 3 1  décembre 1 976, portant réforme de l'Urba­
nisme, qui rétablit la servitude de passage le long du littoral, plus con­
nue sous l'appellation de «sentier du douanier» . Deux textes plus récents 
ont complété le dispositif : la loi Paysages du 8 janvier 1 993 et la loi du 
2 février 1 995 sur le Renforcement de la Protection de l'Environne­
ment. Il est clair que si tous les problèmes ne sont pas résolus, loin s'en 
faut, la volonté du législateur et la determination des Gouvernements 
successifs ne peuvent être sérieusement mises en doute, tandis que les 
juges sont de plus en plus attachés au respect scrupuleux des disposi­
tions devenues d'ordre législatif. 
L'EFFET D'ENTRAINEMENT 
Une autre évolution positive s'est produite, au cours des vingt der­
nières années. Est-il prétentieux de dire que le Conservatoire a fait des 
émules ? La maîtrise foncière s'est développée, grâce à l' initiative pri­
vée. C'est le cas notamment de l'action menée par les Conservatoires 
Régionaux de Sites Naturels, regroupés au sein de la Fédération Espa­
ces Naturels de France. Financés par les collectivités territoriales et les 
particuliers, soutenus par des crédits européens, animés par des ré­
seaux de bénévoles, les Conservatoires Régionaux ont inventé des for­
mules de gestion et de protection des espaces naturels qui font 
largement participer les acteurs locaux et qui utilisent au mieux les 
formules conventionnelles de contrats, d'achat de servitudes, de con­
ventions d'usage des sols. 
Toutes les régions littorales sont désormais dotées de ces structures 
privées, qui complètent de façon particulièrement efficace les actions 
des pouvoirs publics et qui assurent la gestion et la protection de plus 
de 1 3  000 hectares sur l 'ensemble du territoire national. D'autres 
initiatives privées existent et se développent. Citons pour exemple la 
Fondation de la Tour du Valat, créée et dirigée par Luc Hoffmann, 
propriétaire de 2 500 hectares en Camargue et qui est devenue un 
spécialiste incontesté au niveau international de la gestion des zones 
humides en milieu méditerranéen, ou encore la Fondation pour la 
Protection des Habitats de la Faune Sauvage, créée par les chasseurs . 
Toute ces actions sont devenues possibles grâce à l'exceptionnelle 
mobilisation de l'opinion publique et des médias en faveur de la pro­
tection de l'environnement, depuis des années . La voix des écologis­
tes a été pour partie entendue. 
Le Consèrvatoire entend poursuivre son action en s'attachant à 
développer certaines lignes de force, qu' il considère comme indis­
pensables à l'établissement d'une politique efficace et durable .  
GESTION ET DÉMOCRATIE LOCALES 
La première exigence est de contribuer à définir de nouvelles ex­
pressions de la démocratie locale, au moment de la définition des 
choix de gestion et de réaménagement des terrains qu' il acquiert. 
Contrairement à ce que l'on pourrait penser, la Nature ne se gère pas 
toute seule. Quand le Conservatoire acquiert un terrain, il se trouve 
confronté à des choix : fixer les dunes, réintroduire certaines espèces 
d'arbres qui résistent mieux au feu que les boisements existants, gérer 
les niveaux d'eau en fonction des possibilités d'accueil des oiseaux 
migrateurs , ouvrir des sentiers, démolir ou restaurer des bâtiments 
agricoles liés à l 'exploitation du site, restaurer le paysage, le faire évo­
luer . . .  Un site constitue un ensemble de possibles, qui peut concilier 
différents usages ou vocations. 
Quels choix effectuer? Le Conservatoire négocie actuellement le 
rachat des Salins de la Presqu'île de Giens, sur la commune de Hyères, 
dans le Var. Faut-il y maintenir l'activité sali cole ? A quel coût ? Pour 
quel usage ? Le milieu naturel, profondément artificialisé, accueille de 
très nombreux oiseaux, offre de superbes paysages qui font partie de 
notre patrimoine culturel. Un biotope s'est reformé. Faut-il maintenir 
le paysage actuel et l'activité salinière ou revenir à une Nature plus 
sauvage, pas forcément moins riche du point de vue de la diversité 
biologique, différente à coup sûr ? 
Le problème qui se pose est avant tout celui du choix et des condi­
tions du choix. Le Conservatoire s'est doté d'un Conseil scientifique 
très actif. Sur tous ses sites il a constitué des Comités de gestion, qui 
réunissent les partenaires concernés : élus locaux, associations de dé­
fense de l'environnement, usagers, scientifiques . . .  C'est au sein de ces 
comités que sont élaborés les choix, définis les programmes d'aména­
gement, recherchées les sources de financement. La gestion de la Na­
ture peut et doit s' exprimer dans des instances de concertation, 
d'évaluation, de suivi . C'est de cette façon que les meilleures solutions 
voient le jour, et que curieusement les sagesses ancestrales et les auda­
ces nécessaires se rencontrent. 





-Dans le cadre 
du mécénat 
d 'entreprise . . .  
LE SOUTIEN DES DONATEURS 
Le Conservatoire reçoit chaque année des centaines de petits chè­
ques de donateurs qui souhaitent, de cette façon, manifester leur sou­
tien à la politique menée pour la protection des rivages .  Si les sommes 
recueillies de la sorte restent relativement modestes, comparées au 
budget annuel de l'établissement qui est de 1 50 millions de francs 
pour l'année 1 995 ,  elles constituent un encouragement irremplaça­
ble pour le Conservatoire, en lui donnant un supplément d'âme et de 
légitimité. Ses terrains, ouverts au public, accueillent plus de quinze 
millions de visiteurs par an. I.:information, l'éducation, la sensibilisa­
tion du public, font partie de sa mission. Aucune grande politique ne 
peut perdurer sans la collaboration et la compréhension du plus grand 
nombre. Les dons et legs faits au bénéfice du Conservatoire sont l'ex­
pression vivante et matérielle de cette compréhension mutuelle qui 
doit exister entre ceux qui ont la responsabilité de mener une politi­
que publique de protection des rivages et ceux à qui elle s'adresse. 
LA PARTICIPATION DES ENTREPRISES 
Le Conservatoire a innové en s'adressant de façon de plus en plus 
systématique aux grandes entreprises publiques et privées, dans le cadre 
du mécénat d'entreprise. La bataille de l'écologie en France ne pourra 
être gagnée qu'avec le concours des entreprises et des «entrepreneurs». 
Il n'y a pas, d'un côté des entreprises haïssables qui polluent et de l 'autre 
les administrations irréprochables chargées de faire régner l'ordre et la 
vertu. Les intérêts peuvent diverger bien sûr, les impératifs des uns et 
des autres ne sont pas les mêmes, mais il n'en reste pas moins qu'on 
s'apercevra de plus en plus que tous les acteurs économiques et sociaux 
de notre pays sont, pour la défense de l 'environnement, engagés dans le 
même combat. Les entreprises , dans leur comportement interne, dans 
la mise en œuvre des processus de productïon, et dans leur comporte­
ment externe, par l'intérêt qu'elles peuvent manifester pour la vie de la 
Cité et plus particulièrement pour la défense de l'environnement, ont 
un rôle éminent à jouer. Certaines en ont pris conscience. 
Le Conservatoire a développé, au cours des dernières années, des 
opérations de partenariat avec de grands groupes publics et privés : 
Procter & Gambie France qui a créé une Fondation d'entreprise pour 
la protection du littoral, dont le Conservatoire est l 'unique bénéficiaire, 
Gaz de France, EDF, Total qui a récemment cédé gratuitement au Con­
servatoire 1 1 7 hectares sur les rives de l'étang de Berre dans les Bou­
ches-du-Rhône, la BNP qui aide le Conservatoire à protéger de grands 
sites de Camargue, Câbleries de Lens . Tous ces partenariats répondent 
aux mêmes exigences : engagement de longue durée aux côtés du Con­
servatoire, importance des soutiens financiers consentis, implication 
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des responsables des entreprises , exigence sur la qualité des opérations 
de partenariat . Le Conservatoire souhaite, dans les années à venir, con­
solider et diversifier ce type d'opérations, qui répondent à une nouvelle 
forme de partenariat entre les différentes forces vives, et par conséquent 
à l'exercice de nouvelles formes d'exercice de la démocratie .  Le Conser­
vatoire y gagne en efficacité par la diversification de ses activités et aussi 
par l'assimilation progressive de certaines valeurs de l'entreprise. 
LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 
Le Conservatoire a été créé à l'exemple du National Trust britanni­
que, vénérable institution qui fête son centenaire, l'année même où le 
Conservatoire s'apprête à célébrer ses vingt ans . Les deux institutions 
semblent en apparence fort différentes : l'une est privée, l'autre est 
publique ; la première intervient sur l'ensemble du territoire, l'autre 
uniquement sur les rivages maritimes et lacustres, celle-ci assure la pro­
tection des jardins et des châteaux comme des espaces naturels, celle-là 
n'a compétence que pour protéger la Nature et les paysages. Et pour­
tant la mission, l'esprit, les finalités sont les mêmes . Aujourd'hui le 
Conservatoire est sollicité par de nombreux pays étrangers, qui sou­
haitent à leur tour se doter d'outils efficaces de protection. Il s'emploie 
à multiplier les missions d'expertise et à développer les relations inter­
nationales . C'est son intérêt, c'est aussi son devoir. Il est à l'origine du 
réseau Eurosite qui réunit tous les pays de l'Europe des douze, avec le 
soutien très actif de l'Union Européenne, pour des échanges d'infor­
mation, d'expertises, l'organisation de stages de formation pour les 
personnels d'entretien des sites naturels . Il participe activement au ré­
seau Ramsar sur la protection des zones humides et à l'Union Interna­
tionale pour la Conservation de la Nature (UICN) . Il mène une mission 
d'expertise de longue durée, à la demande du ministre français de l'En­
vironnement, pour la mise en place d'action foncières de protection 
du littoral dans les pays riverains de la Méditerranée. La Tunisie doit 
annoncer incessamment la création d'une agence foncière pour la pro­
tection de son littoral. 
Il n'est que temps, pour les hommes de notre temps, de se réconci­
lier avec la Nature et de protéger les rivages de nos continents qui 
sont aussi les rivages de notre imaginaire et des sentiments les plus 
profondément ancrés dans nos cœurs et nos mémoires . 
Dominique LEGRAIN 
François LETOURNEUX 
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